
RGYl~lJME DE BELGIQUE .. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
législation, deuxième cham- 

e, saisi par le Ministre de 
Justice, le 2 juin 1956, dtune 

mande d'avis sur un projet 
loi "modifiant le chapitre 

r du titre VIII du livre 1er 
Code civil relatif à l'adop­ 

on", a donné le 27 ju Ln 1956 
avis suivant : 

L r::: 'lr: 0/') ,,)C...JL C. 

( ) 

.hDVIES IlAN DE RAAD VAN STATE. 

De R.LL"I.D VAN STNrE 9 afdel Lng 
'wetgeving? tweede kamer, de 2e juni 
1956 door de lviinistor van Justitie 
verzocht hem van advies te dienen 
over een ontwer-p van v'[(:;t l'tot 

Wijziging van hoofdstuk l van ti­ 
tel VIII van boek 1 van het Bur­ 
gerlijk Wetboek betreffende de 
aanneming van een kind", heeft ÙG 

27e jun~ 1956 het volgend advios 
gegevex:. : 
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Le projet tend d modifier le chapitre 1er 
du t·~tre VIII du livre 1er du Code civil, relatif à 
l' è),dopt:Lon. 

Ce chapitre est actuellement l'oeuvre de La 
loi du 22 Bars 1940 et, pour quelques dispositions rcla­ 
ti ves surtout ?J. la 'teneur des jugements et arrêts 
d'homologation, celle de la loi du 21 mai 1951. 

+ 
+ + 

Le projet n I a ppcr-t e aucune modä f Lca tri on essen­ 
tielle au Tét:;'"ime de l'adoption . Lorsqu'il remplace 
des articles en+Le r-s de la législation en v.i gueur-, 
c'est bien plus par souci de coordination qu'en raison 
de la portée des chanc;ements qu'il envisage. 

+ 
+ + 

Le projet remplace l'article 344 du Oode ci vil. 

Cet article énumère les conditions requises 
dans le chef de l'adoptant pour a d.o pt or. Ces cond i tions 
sont maintenues par le projet. Toutefois9 celui-ci 
prévoi t une dérogation aLL"\: conditions générales dans 

... / ... 
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un cas :3)~ cial, savoir "lorsqu'il s' iJ,git de l' adoptj_ on 
de l' on.rarrt dt un des époux pa.r son conj oint ou par ~Lc; Ci 
cioux époux: rJinlultanémEmt". 

nans cotte hypotheso, le projet ramène ., I h 
..L age 

requis pour adopter de 35 ans à 21 ans et la différonce 
d'âge ontre l'adoptant et l'adopté de 15 à 10 ans. 
TIe plus, il n'exige pas dans ce cas que l'adoptant soit 
sans descendants légitimes ou enfants naturels reconnus. 

Il résulte de l'exposé dos motifs qu'un des 
buts pr-Lnc i paux du projet ost de permettre d'uno maniera 
aussi la:cge Clue po as i b'Le l'adoption dos enfants na t ur-e l s , 
fussent-ils issus d I un comme i-c e adultérin ou Ln c o s tu eux , 
afin de donnor El cos enfants un statut aussi proche 
qu.e possible de celui dtu:.r'l. enf'an t légitime. L'adoption 
conf~re entre autres à l'adoptant la puissance pater­ 
nelle avec 't o ut es les conséquences qui en découlent, o c , 
à l'adopté, la vocation successorale. 

Sous llempire do la législation actuelle, 
l'adoption n'est pe rm i.s e que si l'o.c1optant n'a ni dG.8cen­ 
dant légitime, ni enfant naturel r-o c onriu , sauf s'il 
s'agit de l'adoption de cet enfant. 

En supprimant cette condi tion pOtIT l' a do pt L on 
de l t enfant d I un des é p oux par son conj oint ou pal" le i3 

deux époux simultanément, le projet permet l'adoption 
d'enfants na t ur-o Ls après la naissance d'enfants légiti­ 
mes ~ et par conséquent au détriment de c eux -cá , no tamm en t 
du point de vue de leurs droits succeGsorau~. 

I ... ., / " .. 
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Par llarticlo 5 ~ui modi e l'artic 
COllo ci vil, le pro ~j et cuo.r ch o à pal1i el' dans urie certaine 
meC-iure lc'!s con[3équcmc;8s pr(~ jucb.ciables que l'a:ctlcle 34L1r 

pC3ut avoir pour les enfants nés avant l'adoption. Le co:c­ 
r.ectif qu I il prévoit consiste ~L obligex' le tribunal à 
convoquer cos enfants avant de procéder à l'homologation 
de l'adoption, de manière à SI éclairer sur Le ur-s intérêts 
légi timos. 

Iles facilités CLue 10 pro j o t prévoit pour 
l'adoption de l'enfant dlun dos époux par son conjoint 
ou par les deux é)oux simultanément, requièrent la 
preuve que la pe r-so nne i'.~ adopter soitlIl' enfant d'un 
des époux Il • 

Sauf le cas spécial oll le père aura dans l'aote 
de r-cconna i eeanc e do l! enfant indiqué 10 nom de la 
mère, cas ou une jurisprudence fixée interprete l'ar­ 
ticle 336 du Code civil en admettant que la filiation 
do l'enfant dans 10 chef de la uèro peut résulter de 
l'aveu de cello-ci fait par n'importo quelle voi09 voire 
tacitement, la filiation na't ur e.l Le ne peut dans lléco­ 
nomie du Code civil résulter que d'une reconnaissanoe 
faite par a ot e authentique ou d'un jugoment (articles 
334 et 341a). La filiation adultérine ou incestueuse 
dont la löi prohibe l'établissement (article 335) ne 
pourra, elle, g_ue ressortir a c c i dentellement d'un' jugement 
comme co naé quc nc o d'3 l'application d'autres règles 
légales, tel18s celles rolatives au divorce. 

, 
.. * • / ••• 
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Lo pro j et ne vout f.:lUJ::' cc point rien cha.n ge r-, 
Il s'ensuit que le8 conditions d'adoption plus favorables 

q_u' il formula ne: pourront ôt r-o invoquées lorsque la 

filiation de la personne à adopter ne sera pas établie 
1'wle des manières qui vielli~ant d'être rappeléeso 

+ 
+ + 

L'article 2 du projet remplace l'articlo 347 
du Code civil]qui règle les effets de l'adoption sur 10 
nom de l'adopté. 

Selon l'article 347 actuel, l'adoption confère 

il l'adopté le nom de l'adoptant1 en l'ajoutant au sien 

propre. Si les parties au contrat d'adoption sont d'ac­ 

cord, le nom de l'adoptant peut aussi, dans l'acte 

d'adoption, être conféré purement et s imp.l eme rrt 
à l'adopté, sans être ajouté il son nom propre. Enfin, 
si l'adopté et l'adoptant portent le même nom~ aucune 

modification nIest apportée au nom de l'adopté. 

Le projet reprend ces dispositions tout en y 
ajoutant de nouve'l Le s q_ui visent spécialement l'hypothèse 

où deux époux adoptent, soit simultanément, soit succes­ 

si vement une môme pe raonne , Le pro j et prévoit quo , 

dans ce cas, "seul le nom du mari est ajouté ou substi­ 

tué au nom de Itadopté suivant les distinctions établies 

par los alinéas qui précèdent". 
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Le texte fort concis no })GX'Hct guère do 
d i s cc rncr- los div(~rs()s situations cp:t1il e s t dostiné á 
J.:'(;({Lo:t:' • De plus, en CH:: réferarli; [.1. "1"J.dopt:ion dOl.,LX 

8p0UX soit 
0carter de 

c on j oint Cl il CEt ~ 80 i t sê pa rérrerrt Il il 8 ()lJJ_ blo 
("(J'/! C],,"l""'O rll'),'nl';e~)\-'j:Ol" Le C',C; O~I l'Cl 'J.L-"('_ 
"-.,1.J,..,. j...i.CL;..J.l \...L '~,,;_.Jj:' J...._c""lI . .{. ~ . .., .c.t.'_ A .-~LJ... J " 

m.i è r-e adoption sera intervenue ~i une é pcqu e où le pre- 
mior adoptant n'était s engaGé dans les lienD d I un 
mariage avec 10 second adoptant, ce qui ne correspond 
pas aux intentions du uvernenont. 

C'est po ur-quo i le Conseil d'Etat on s t é c La i.» 
r-an t dos comnen ta.i.r-cs dormé s de la disposition clans 
l'exposé des motifs et dos renseiGnements recueillis 
au cours do 11examen du projet, sUGgère de diviser 
10 troisi ème alinéa de l f arti cle 347 en trois a Lf.né as 
et de les rédiger ainsi qu' sui t : 

"Lorsque deux é po ux procèdent conjointemen-t à 
une adoption, seul le nom du mari est ajouté ou IJCmt 
être substitué au nom pa tronynüque de l' adopté ~ 

Lorsque au COurs du mariage, le mari adopte 
què.Lq u t un que sa f omme a déjà adopté soit avant, soi t 
uendarrt le mariage, le nom de la f emme est remplacé 
par le nom du rna r i, dans le nom de l'adopté 1 à moins 
que los parties ne convionnont,dans 10 cas où l'adopté 
a conservé :::JOn nom pa t rcnymt que , de substituer le non 
du mari au nom composé que l'adol)té tient de la première 
adoption. 

L I a do pt i on pa r la f omr.t o ~ a u cour s du ma l'i a. ge 9 

de qu e Lqu t un q_ui a déjà été adopté pa r son mari, est 
sans effet sur le nom de l'adopté". 

I 

,. ... / ... 
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En V8rGU du 4· a l i.néa du nouvel a r-t i clo 347 
18:3 lJal'timi pourront, en ras d'adoption do l'enfant du 
mari pnr 80n épouse, convrn~r dans Itactn diadoption 
(J Il f aucune modifiGcd;lon ne s e rn a ppo r-t ó e [1.1). nom de 
:....'adopté. 

Le projet veut ainsi, selon l'exposé des 
motifs, "pe rme t t r-e aux enfants na trur-e.l.a reconnus et aux 
enfants légitimes cle conserver purement et simplement le 
nom de leur père malgré l'adoption par Itépouse ou par 
la seconde épouse de ce clernicr1!. 

Il va d e ao i que cette dispositi on pourra 
également recevoir application dans le cas des enf'an t o 
légitimés par le mari lors d'un précédent mariage, 
cela en vertu de l'article 333 du Code civi18 

Il y aurait intérêt 8. insérer les précislons 
fournies par l'exposé des motifs dans la disposition 
memo que le projet veut insérer dans l!article 347. 
Elle pourrait âtre formulée dans los t crmo s ci-après : 

"En cas cl' adoption par la femme, de I! enfant 
légi time de son mari ou de l'enfant na turol rGCOY1.J1.U 

par lui, les partios peuvent convenir dans l'acte 
dIadoption, de n'ap~orter aucune modification au 
nom de l'adopté ". 

. .. / ... 
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Le dernier ulin~~ de l'article 347 nouveau 
ne fait aucune distinction cmtre les adoptions fai-I;03 
avant l'eJ:üréo en vtb'1)eUl' de :1 8. .Lo.i, et c o l.Lc s quf. auront 
Lf.e u à l'avenir. 

Il SI ensuf.vr-a Clue tous les enfants légitimes 
dont le père aura été adopté avant l'entrée en vigueur 
de la loi, recevront do plein droit le nom q_ui, lors 
de l'adoptionl aura été conféré à leur père. 

Si le Gouvernement estiLlait devoir tempéror 
les effets de cette disposition à J_' égard des adoptions 
acquises au momorrt de l'entrée en vigueur de la loi, il 
importerait d'adapter la disposition à cet effet. 

L'article 348, alinéa 2, du Code civil dispose: 

"Si l'adoption a été faite par deux époux, 
les droits indiq_ués à l'alinéa précédent sont exercés 
conformément aux règles applicables aux père et mère 
légi t:L~os". 

Le proj et aj auto à c o t t o di ap o s.i. tian le toxte 
suivant: "Il en est do :nême si llun des époux 0. adopté 
l'enfant de son conj o i rrt "; 

"Cette nouvelle disposition, déclare l'exposé 
des motifs, tend à éviter quo l'adoption entraîne pour 
le parent légitime ou môme pour 10 parent naturel la 
perte do tous les droits do la puissance paternelle". 

En effet, dans l'état actuel de notre droit, 
l'adoptant est seul investi, à l'égard de l'adopté9 

do la puissanco patornelle. 
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La disposi tion quo le pro j (..;t aj out o à l'ar­ 
tüüo 34F3 so.ra dl a.pp.l Lc atd.ori Lmrné diatc 1 Cl cst-i?-diX'(;; 
qu f (:lln Gr appLLq1JCX'8. aux :::::i tuations acquises. lün:::i 
lu pè1'ü qui, à la suite du l'apIJlicu,tion QG l' a.r-» 
ticle 3~·8, aur-a perdu la pUÜlDanCG p[',te'r'ncllc sur son 
de ec cndarrt , un repl.'endru l'exercice au ssi tôt que la 
loi sera entrée en vigueur. 

+ 
+ + 

L'article 5 du projet remplace 11alinéo.. 3 
de llarticle 355 du Code civil. 

Cet article règlo la phase do la procédure 
d'adolJtion, qui se déroule devant le tribunal do pre­ 
mière instance et indique en prGr.1ier lieu à l'alinéa 
3, les pcr-sonnc s qui doivent être convoquées pour être 
entonduGs par le tribunal. 

Lo projet y ajoute une nouvelle catégorie 
de personnes: les enfants do l'adopté9Gt précise que 
le tribunal procède à la vérification dont il est 
chargé "en tenant com.pte do tous les intérôts légitimes". 
Ainsi il tend à apporter un correctif à l'article 344 
nouveau cm tant que celui-ci permot l'adoption par un 
époux des enfants de son conjoint, môme si l'époux 
adoptant a des enfants légitimes ou des enfants naturels 
reconnus. 

Le projet modifie aussi la fin de l'al.inéa 3 
qu:i. est actuellement rédigé comme suit: "Le tri1Junal 
• •• vérifie si la personne qui se propose dl a do ptoz- 
jouit dlune bonne réputation et si les autres conditions 
requises par la loi sont remplies". Le projet no 

... ,/ ... 
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mentionne plus la condition de la bonne ré tian. Selon 
110Xposé dcs motifs, la vérification dos justes motifs 
englobera celle de Id réputaLion de l'adoptant. 

Le Conseil cl t Etat 0 fi timo qu I il il 'on r;era pfiiJ 
nécessairement ainsi dans tous les cas. Il est d'avis 
que, pour éviter des abu s , il n I est pas superflu de main­ 
tenir cette condition qui figurait dans le Code Napoléon 
et que le législateur a jugé opportun de maintenir lors 
de la modification par la loi du 22 mars 1940 du chapi tre 
relatif à l'adoption. 

Le Conseil d'Etat propose de rédiger l'article 
355, alinéa 3, comme suit ~ 

ilLe tribunal réuni on chambre du conseil statuo, 
apr~s s'être procuré tous renseignements utiles. Il con­ 
voque~ et entend s'ils comparaissent devant lui? l'époux 
divorcé ou séparé de corps, non chargé do l'exercico du 
dr-o it do garde, ainsi que les parents, mômo de l'adopté 
majeur, et los enfants do l'adoptant, représentés par 
un tuteur ad hoc s'ils sont minaurs ou assistés par lui 
s'ils ont atteint l'âgo de 16 ans. Il tient compte do 
tous les intérôts légitimes ot vérifie si la parsonne 
qui se propose d'adopter jouit d'une bonne réputa ti on, 
si l'adoption est fondée sur do justes motifs, ct si 
les autres conditions .rcqu.i s c s par loi sont remplies '", 

+ 
+ + 

... 1 . If • 
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L!o.rticle 6 du projet prévoit le remplaccm<!:I'1t 

du dernier alinéa dG l'article 357. 

L I -'-"1 ) 1-7 (' t . '1' .) l' J 2 1 ar l,le.e ")) r u Temp, .. a.c o par _.Cl Ol (J) 

mai 1951. Selon le deinier alinéa de cet articlet le 
di sposi tif du jugmnent ou de 11 arrôt (lui a homologué 
l'adolltion est, alJrès sa transcription dans les regis­ 
tres de l' état civil, llinséré au 110ni +cur' belge à la 
diligence de llune des par t Lo a'! . 

Selon l'exposé dos motifs du projet : "Le 
dispositif doit, eD vertu des articles ~55 et 3569 

mentionner l'identité complète do l'adoptant et de 
l'adopté. Il s'ensuit quo cotte publication fait ap­ 
p2raitre, le cas échéant, 10 caractère illégitime 
de la filiation do lladopté. Afin do parer aux in­ 
convénients qui en résultent pour les intél'essés, 
le projet prévoit que le dispositif sera publié par 
extrait. 

Le Gouvernement veil18ra cependant à co Clue 
ces publications soient suffisaElITl8nt explicites pour 
sauvegarder 18s intérôts des tiers". 

Le Conseil d'Etat est d'avis quo l'importance 
de la matière o t la stabilité do s normes y afférente s 
r-o c orrmandcrrt quo co soit 10 législateur qui détermino 
lui-mômo los é l.émcrrt s que doit contenir l' oxtrai t 
on vuo do renseignor los tiors au sujet do la modifi­ 
cation intorvonue dans 11 état civil do l'adopté ot 
do l'adoptant (voir X. Carton do Wiart 1 J. T. 1950 J 
p. 155). 
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Il e onvient dl uurs ( no t o.r quo clans 
d'autrc:n C8~fJ un0 pub'l i.c i. Gó 

tion bionG et do G~po~~tjon corps, il Cl. précisó 
avc c soin los élémonts qu.i deVi:.Üen-L être rendus publics 
(articles 872 et 880 du Code do procédure civile). 

+ 
+ + 

L I article 7 du proj et r omp.Laco les alinéas 5 ~ 
6 et 7 do 11 article 360, qui traite de la révocation 
de l'adoptiono 

L I alinéa 7 nouveau c st ré digé C ommo suit: 
"Après transcription, le dispos:L tif de la décision 0 st 
inséré par extrai t au l10niteur 1)elgo" 0 

Cette disposition appolle la m6me obsorvation 
quo celle form.ulée au sujet de l'article 357 nouveau, 
c'est-à-dire qu t e Ll.e omet également d'indiCiuer los élé­ 
ments quo l'extrait doit; contenir. 

Au surplus 1 le proj et omet do déterminer q'u L 
doi t demander la publication do l'extrait au Honi teur 
belgo. 

Comme le ministère public peut demancler la 
révocation de l' adoptn on , il y aurai t lieu de prévoir 
quo la pub.l.Lc a t i.on a liou !là diligenco de l'uno 
dos parties ou du ministère public fi. 
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Het ontwerp strekt tot wijziging van hoofd­ 

stuk I VGn titel VIII van boek I van het Thlrgerlj,jk 

Wetboek, handelend over de aanneming. 

Dit hoofdstuk kwam tot stand door de wet van 

22 maart 1940 en, VOor enkele bepalingen die vooral 

op de inhoud van de vonnissen en arresten tot bekrachti­ 

ging betrekking hebben~ door de wet v~n 21 mei 1951. 

+ 
+ + 

In het stelsel der aanneming brengt het ont­ 

werp geen e as errtri.ë.Le wijzigingon aan. Bij de vervanging 

van gehele artikelen van de thans geldende wetgeTi;o.g 

gaat het moer om coBrdinatie dan om de strekking van 

de ontworpen wijzigingen. 

+ 
+ + 

Het o n twe r-p vervangt artikel 344 veen het Bur­ 
gerlijk Wetboek. 

Dit artikel bepaalt aan welke vereisten de 

aannemende persoon moet voldoen om te kunnen aannemen'. 

Deze vereisten blijven dezelfde in het ontwerp. Maar 

er komt een afwijking van de algemene voorwaarden bij 
voor een bijzonder geval, namelijk "wanne e r het de aan­ 

neming geldt VQn het kind van een der echtgenoten door 

de andere echtgenoot of gelijktijdig door beide echtge­ 

no ten.", 
... / ... 
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Voor d.it val 'le n de r t het 0 rp de voor 
d.e aannemende pe r so on vereiste leeftijd van 3) jilar 
op 21 j~Ctctr en het leeftijdsverschil tusson aannemo nde on 
nangenonone v..n ·15 op '10 JaaT. Bovendien vC'ôX'vall; in 
dit geval de eis, dat de aannomende persoon geen WGt­ 
tige afstammelingen of erkende ll"tuurli jke kinderen 
heeft .. 

Uit de memorie van toelichting blijkt, dat 
eon der eerste 00 v3,n het ontwerp is de ao.nne- 
ming van natuurlijke kinderen, zelfs ui t over spe I of 
bloedschande geboren, in zo ruim mo lijke mate toe 
to Inten, zodat zij een statuut krijgen dat het statuut 
van het wettige kind zo dicht mogeli ~jk benadert. Aanne­ 
ming ve eent aan de aannemende persoon o nde r meer de 
ouderlijke macht met Ie gevo van dien; ao.n de 

me 'le eent j het recht om tot de na La+en e c hap 
go ra epen te wo r dcn, 

Onder hui di 'wet ving is aannerci ng nlleen 
geoorloofd wanneer de aannebende persoon noch wettige 
afstammeling~och natuurlijk kind heeft, behalve 
wannoc r het om de ar.nnenu.ng van di t kind t , 

Vervalt1 zo s in het ontwerp,deze eis, voor 
n(~nneming vr;n het kind van een der echtgenoten door 

de e echtgenoot of door bei echtgenoten tegelijk, 
dan wordt het mo lijk natuurlijke kinderen aan te nemen 
nu de geboorte vr.n wettige kinderen, dus ten nadele van 
dezen, name Ld jk hun erfrechten betreft. 

! ... / ... 
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Door artikel 5, dat artikel 355 van hot Burger­ 
lijk Wetboek wijz.igt, trac})t bet ontwerp de Y12.d.elige ge­ 
volr:8n, die artikel 344 ten aanzien van de vë ö r de [I.c.n­ 
neming geboren kinderen k2,11 hebben, enigszins te ve r-he Lpcn 
Het correctief bestè';.é1t hierin, da t de r-e ch tbank , alvorens 
de aanneming te bekré'cchtigen, deze kinderen moet dagv2,o.r­ 
den om zich OV0;r hun rechtmntige belangen te laten '1001'­ 

lichton. 

De faciliteiten welke het ontwerp toesto.at voor 
de aanneming van het kind van een der echtgenoten door 
de andere echtgenoot of door beide echtgenoten tegelijk, 
zijn afhankelijk van het bewijs, dat de ann te nemen 
persoon "het k.i n d van een der echtgenoten" is .. 

Behn1ve in het bijzondere geval. dat de vader 
in cle o.kt(::) van erkenning van het kind de naam van de 
moe del' eft aangewezen, in we geval een gevestigde 
rechtspraak artikel 336 van het Burgerlijk Wetboek zo 
interpre ort, dat do tamming ten opzichte van de 
moeder ken worden afgel~id uit een door ht.cr hoe dan 
ook, zolfs stilzwijgend, gedane bekentenis, kan de na­ 
tuurlijke afsta~ming, volgens de economie van hot Bur­ 
gerlijk Wetboek, alleen blijken uit een bij authentieke 
nkte gedane erkenning of uit een vonnis (artikelen 334 
en 341 a). Bloedschendige of overspelige afstamming, 
clie volgens de wet nie t ma g worden vastgesteld (o.rtilcel 
335), k .. n van haar kcrrt niet dun toevallig blijken ui t 
een vonnis, ~ls gevolg van de toepassing van o.ndere 
wetsbepalingen, zoals die welke op de echtscheiding 
betre~king hebben. 

• 0 ., / ••• 
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punt .. 
Ilet on twe r-p beoogt geen vC:3randering op di t 

t gevolg ~8.1 zijn, dat de gunstiger aannemings- 
vo orwaar-den welke hot invoert, niet kunnen worden inge­ 
roepen wanne e r de nfstclI-,iPîing v8,n de ,'..nn te nfJ!:lon pe l~­ 
soon niet op oen dcr oven genoemde wi j :68n is vsStg8~ 
s t e.Ld., 

+ 
+ + 

Artikol 2 van het ontwerp vervangt artikel 
347 van het Burgerlijk tboek, dat de terugslag van 
de aanncrn.ng op de m::.em van het aé::ngenOnlGn kind regelt. 

Volgens het huidig artikel 347 ontv8.ngt het 
aangenomen kind door de aanneming de naam VGn de aan­ 
nemende persoon, door toevoeging ervan aan zijn eigen 
naam .. Indien de bij hot kontrakt van aanneming betrok­ 
ken par+ i jcn het eens zijn, kan de naam V8.n de aé:mne- 
me rido persoon in de akte veen aannemi.ng ook zonder me e r 
aan het aangenomen kind worden gegeven, zonder aan dezes 
eigen naam to worden toegevoegd. Tenslotte wordt, wan­ 
nce r aannemende en aangeriomene dezelfde n.vcrn he en, 
geen enkele vvijziging in de narun van het aangenomen 
kind aangebracht. 

Het ontwerp neemt die bepulingen over, 82ur 

voegt er nieuwe aun toe, meer in ft bijzonder voor het 
geval dat twee echtgenoten hetzij gelijktijdig, hetzij 
nu e Lkc.ar , een zelfde persoon aannemen. Het ontworp 
bepaalt, dut in dit geval "alleen de naam van de man 
wo r-dt toegevoegd aan of in de plaats gesteld van de naam 
van het aangenomen kind volgens het bij de voorc':,fgc'~ande 
Ie n gemaakte onderscheid". 

• • ti / •• 'III 



v v. - 17 - L.5262/2. 

ze e r- bondi 
JO verschil l.c n dc toc standen we Lk e ht;j most "re ge: Len uit 
elkander tG ho udon , Door te ve rw.i j zen na.,r- II de ac::'"nnGl~üng 
.Io o r 'twe e echtgenoten, hetzij sarnen? hecz.i j (1fzond(~:rlj_jk" 
schijnt hi;j bo ven dá en bui ten z Ijn toe ,'3 ingEigcbied te 
.s Lu i ten het geval clat de ec r s t e 3.2.nnsming ZOl1 he bben 
plaats gehad op een tijdstip waarop de eerste aannemende 
persoon ni8t in de echt verbonden was met tweede 
c.unnemerrde ]!E.;rsoon9 wat niet mot de bedoeling van dG 
Regering strookt. 

Om deze redenen, en in het licht van de in 
de memorie van toelichting gegeven COillment~ar alsook 
van do inlichtingen die tijdens het onderzoek van het 
ontwerp werden Lng ewonnon , stelt de R~lQd van State voor, 
het derde lid van artikel 3.47 in drie leden te splitsen 
en deze volgt te lezen : 

IIWanneer e echtgenoten samen Gon aanneming 
verrichten, wordt alleen de ne.cm van de [nan toegevoegd 
aan of in de plaats gasteld van de familienaam van hot 
aangenomen kind. 

Wanneer de man tijdens het huwe Lr jk iemand 
aanne em t die door zijn vr-ouw reeds voor of ti;jdens het 
huwo Li j k is aangenomen, wordt de naam van de vrouw in 
de naau vr.n het aangenomen kind ve r-vangcri door de naam. 
van de man, tenzij de partijen, ingeval het 2émgGnOmen 
lei.nd zijn f'am.i t t e naam heeft behouden, o ve r'e e nkomen 
de naam van de 11î1":!,l1 in de pl,J,O,ts te stellen van de sa­ 
mengestelde n2.,'.,1.1 die het ::~cmgenomel1 kä nd uit z i j n 
eerste aarm erri ng he e f t , 

/ . ~ . / ... 
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2Dnn8 vrouw 7 in 
li vc n i ra: 01--' 

n()DOn, 

zijn acht 
v.;n l11211 door 3 47 kunn cm 

man, in do van annne- 
o ve r e cnlcouen ëlr::,-~ 8'8:(18 i vvi j zi ng in de n acrn van 
, .11gonoiùon wo rLeri br cht. 

VolGons do mcuo r i e v.rn to~lichting wil het ont- 
nds natuurlijke kinderon en de wettige 

den niet .L 
IJ d. ze or ems acht 

I' lc.ten behou­ 
of tv/eede 

lö.ndeJ::'on. eenvoudig\vGg 

Het spr~e~t v~nzGlf, d~t d3~a bepaling ook 
ta 2IJ,~,;::)sing z a I kunnon vi.n don wunne e r [le k.l.nde r-e n c~o or 

j (3011 vroeger huwe Li jl\: gewetti 
l 333 v~n hot Burgerlijk +bo ek , 

t wcre Dut g do in LlonlO e VGI'l tOG- 

lichting op tc nemon in bepz.ling zelf d.i e het on +we rp 
in 2rtikel 347 ~il invoegen. 

Dit kan als vol 

!lInge do vr-ouw t wettige kind van man 

oZ het door hec erkend na '1 \.... l Ji;:: J ... lno. 2.cmneeut, kunnen 
de }x,"rti jen in de c'J'cto vun acnnerri ng o ve r-ce nkouon ~ener- 

Lion JcinCllI• 

t tst:.::; li vr..n hot rri.e uwo Lrtil;:ol 347 
scheid tu sen do aanne 

in ele to 
clint...': van wat zijn go an en G wo Lke 
zullo11 pl2,8, en. 

.0"'''/6 •• 



liet gevol~ zal zlJn, dat alle wettige ki en 

wier vader vddr de in~erkinftrcding van liVOt is c-.Ylge~ 

nor:ncm., v·:~n rechtc;wege de:) rranrn z u'l: en krijgen rJj,é} han v::..clm 
bi j do c_2_nnceming heeft on tv:::m,:!:cm .• 

hioch t Regering van oordcDl ~ijn, dat gova: 
gcm val deze bepaling "Len aanzien van dG bi j Lnwo rk i ng- 
treding der wo t ve r-kr-e g en aannenrl ngeri dienen· te wo r-d en vel 
zacht, zou de paling dienovereenkomstig moeten wordl 
aé::.ngepr~st • 

i};:el 348, tweede lid, Vé:.n het Burgerlijk Wet· 
boek zegt : 

door twee echtgenoten gedsen, 
dan worden de in de vorige alinea duide rechten uit- 
geoefend ovc i-eo nkot.std g de regelen die) Ol) de wettige vud: 
en de wettige moeder V2.n t08p~,ssing zijn". 

Eet ontwerp voe 
gelc"Lt cvene cns wemneer een der echtC;Gnoton het kiu(l V8n d~ 
andere echtgenoot :::~ngGnODen hoe Il 

Volgans de ElelllOriJ v,1'1 toelichting,tlstrekt deze 
n i.euwo bGp:.ling 8rto e te ve r-rri j den d;-,_t d·c [~c~nneL1ing vo or 

we t t.i ouder of z o Lf s voor de nr.truur-Li j ouder het 
cl~;,ch t zou vGîlies v' n ~l do rochten v~n de ouderlij 

me d e b:rcmgan" • 

In de hui digG s tr.nd van onze wet ving Lmme rs i: 
alloen d e c~cmno[1ende po :esoon ton opzi eh te vr.n hot [l):'~nge­ 
nooen kind mot de oudo:rlijke Dacht bekleed. 

De be pr.Li.n.; welke het crrtwe rp ar.n ar-iJikel 348 
toevoegt, zalonmiddellijke toepcssin; vindon, dit wil 
zegGon dnt zij op verkregen toestGnden toepasselijk zal 
zijn. Zo znl do va r dia ingevolge do tao _ssing van 
c::.:eti~~Gl 348 do ouderli jke mc.c nt over zi jn afsté:::,u:._eling 
hoeft ve r Lo r'e n , deze opnieuw ui tOGfenen zodra do we t 
in werking treedt. 

+ 
+ + 

/ ... .' ... 
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Artikel 5 van het ontwerp v8rv~ngt het dcrde 

~:Ld van ar t Lke.I 355 van het Burgerl ijh: +bo ek , 

Dit artikel re~elt de aanneruinesprocedure in 
dl' f;3,[)Q vé ó r d,:; rechtbank van eerste (":).!'.nlec, en d u.i d f 7 

in het derde lid, in de eerste plaats de personen aan 

die moeten wor ô en ged;:;;,gvaRrd om door de r-e clrt bank te 

worden gehoord& 

He t ontwerp voegt hier e en nieuwe categorie 

van personen bij 7 namel ij~( de kinderen van de aangenomen 

persoon, en be paa.L t nader dat de rechtbank het haar opge­ 

dragen nazicht doet "met inachtneming van alle rech t~ 
matige belangen". Op die wijze w i.I het een correctief 

aanbrengen op het nieuwe artikel 344, in zover dit de 

aanneming door een echtgenoot van de kinderen van de 

andere echtgenoot toelaat, ook wanneer de aannemende 

echtgenoot wettige of erkende natuurlijke kinderen heeft. 

Het ontwerp wijzigt verder het slot van het 

derde l id y thans Lu i.ô.end als volgt : "De rechtbank ••• 

gaat na of de persoon die voornemens is aan te nemen, 

een goede faam geniet en of de andere bij de wet vereiste 

voorwaarden zijn vervuld". In het ontwerp kom t de eis 

betreffende de goede faRm niet meer voor. Volgens de 

memorie van toelichting zal het onderzoek van de billijke 

redenen ook de faam van de aannemende persoon bestrijken • 

. . . / ...... 



= 21 - 

De Raad V8..11 Sté1te is van oorde 

niet no zakelijk in alle cavallen zo 

dit 

zi j n , Hij 

acht het ter voorkoming van misbru.iken nie t overbodig 1 

deza voorwaarde uit de Code Napoleon te behouden, 

zoals de wetgever ook heeft menen te m00ten doen to~n 

hij bij de we t van 22 maart 1940 het hoofdstuk betref­ 

f e nde de aanneming wij zigde ~ 

De Raad van State stelt voor, artikel 355, 
derde lid1 als volgt te lezen : 

"De in raadkamer vergaderde rechtbank doet 

uitspraak na alle dienstige inlichtingen te hebben 

ingewonnen. Zij roept op, en hoort, indien deze voor 

haar verschijnen, de uit de echt of van tafel en bed 

gescheiden echtgenoot die niet met het ~echt van be­ 

waring is belast, alsook de ouders, zelfs van de meer­ 

derjarige aangenomene~ en de kinderen van de aanne­ 

mende persoon, die door een vo~gd ad hoc worden ver­ 

tegenwoordigd indien zij minderjarig zijn of door hem 

wo r den bij staan indien zij de l tijd van 16 jaar 

hebben reikt. Zij houdt rekening met alle recht- 

matige angen en t na of degene die voornemens is 

aan te nemen een goede faam iet, of de aanneming 

op billijke redenen rust en of aan d(~ andere bij de 

wet stelde voorwaarden is voldaan". 

+ 
+ + 

... / .... 
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Artikel 6 van het ontwerp strekt tot t 

vervangen van t laatste lid van artikel 357. 

Artikol 357 is door de wet van 21 mei 1951 

vervangen. Volgens het laatste lid van dit artikel 

wordt het schikkend deelte van t vonnis of van 

t arrest dat de aannenri.ng heeft bekrachtigd, na 

overschrijving in de registers van de burgerlijke 

stand, "in het Bel sch Staatsblad bckendgemaak t ten 

verzoeke van één der partijen". 

De memorie van toelichting zegt hierover : 

"In het be schikkend deelte moet krachtens 

de artikelen 355 en 356 de volledige identiteit van 

de aannemende en van de aangenomen persoon worden 

vermeld. Daaruit volgt dat die bekendmnking bij voor- 

komend geval de omvettige st amm Lng van het aangon.omen 
kind doet uitschijnen. Ten einde de bezwaren uit de 

weg te ruimen die hieruit voor betrokkenen voort­ 

vloeien? be paa'I t t ontwerp dat het schikkend ge­ 
deelte bij uittreksel zal worden bekendgemaakt. 

De Regering zal Gr evenwel voor waken datdie 

belwndmakingen voldoende duidelijk zullen zijn om de 

belangen van derden te vrijv/cren". 

gens het belang van de materie en met het 

oog op de vastheid in de de;:.obetreffende normen, advi­ 

seert de Raad van State, dat de wetgever zelf zou bo- 

palen welke gevens t uittreksel moet bevatten 

ten einde derden in te lichten over de wijziging in de 

burgerlijke stand van R8nnemende en aangenomene (zie 

X.Carton de Wiart, J.T.1950, blz.155) • 

• • • / • 0 • 
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Overigens ma in herinnerJng warden ge- 
br~cht, dat de wetgevBr in andere gevallen waarin hij 

tnn gerieve vun dc;ré]co,n be t voari:Se~ 
schreven, fil"'; L name insake s che i.d i nr- Vé n c;aederen en 
::icbeiding van t8.i'el en bed, zorgvuldig heeft aangegeven 
welke de ?;e{';even~) \v-arGn di e o pcr.ba a r n()«:;tnJl wo rd cn 
gemaakt (artikr:üen 872 en 880 van het VJetboek van 
burgerlijke rechtsvordering). 

+ 
+ + 

Artikel 7 van het ontwerp vervangt het vijfde, 
zesde en zevende lid van artikel 360, dat de horvoeping 
van de aanneming behandelt. 

Het nieuwe zevende lid luidt als volgt : 

"Na do overschrijving wordt hot beschikkend 
gGdcelte van de beschikking bij uittreksel hot 
Belgisch Staatsblad bekendgemaakt". 

Bij deze bepaling moot he tzelfdo worden opge­ 
merkt als bij hot nieuwe artikel 357, namelijk dat hier 
evenmin is aangegeven welh:e gef;evens hot uittreksel 
moet bevatten. 

Hot ontworp zegt bovendien niet, de be- 
kendmaking VEm hot uittreksel in he t Bc.l g i.s ch Staat s- 
blad moet 22.nVragon. 

j\,angezien de vr-aag tot herroeping kan ui t­ 
gaan vrm het o pen bae.r ministerie, z o u moeten wo r-de n be- 
paa.Ld d a t de bekendmaking beurt "ten verzoeke van 
een der partijen of van het 0 ba.a r m.inisterie tI. 
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